
La BCE et l’austérité
Alors que les élections européennes approchent, il est urgent de clarifier le débat sur le rôle de la BCE pour éviter que les slogans, souvent faciles et superficiels proférés par les politiques, n’induisent l’électeur en erreur. 

En effet, de toutes parts on entend qu’une austérité (budgétaire) excessive est contreproductive et pourrait enrayer la timide embellie économique qui se profile. La critique s’appuie sur des déclarations de personnalités telles que Christine Lagarde (FMI) ou encore d’économistes ayant pignon sur rue – souvent interprétées de façon tendancieuses ou hors de leur contexte – quand elles ne sont pas simplement des éructations de politiciens prônant des mesures inapplicables tels que : la sortie de l’€, l’augmentation des salaires, le protectionnisme, le report des efforts budgétaires, etc.   La contestation serait en partie fondée si, comme en Italie, la relance projetée était accompagnée de mesures structurelles ambitieuses faisant l’objet d’un calendrier précis et contraignant ou encore prenait en compte les efforts impressionnants et pénibles déjà réalisés (Grèce, Irlande Portugal, Espagne) ; par contre, elle est irrecevable dans le cas français où la plaidoirie pour l’indulgence européenne vise manifestement à occulter les dissensions au sein de la majorité et à reporter, une fois de plus, toutes les décisions impopulaires.
Quant au diagnostic, il semble cependant y avoir un large accord sur le fait qu’à défaut de réduire les déficits nationaux, il convient au moins de réduire la dette (couplet larmoyant sur l’endettement des générations futures). Cette position est structurellement contradictoire à moins d’un accord au niveau de l’UEM pour réduire la dette par l’inflation, ce qui relève de l’utopie. Alors, on reporte commodément sur l’ « Europe » la responsabilité de stimuler la croissance tout en lui déniant simultanément les moyens nécessaires. En effet, c’est seulement au niveau européen qu’il est possible d’envisager une politique visant à encourager la consommation dans les pays Membres « en bonne santé » (Allemagne) pour atténuer l’impact de l’austérité sur les pays qui n’ont pas encore entamé sérieusement les réformes structurelles nécessaires (France).
Le bouc émissaire préféré des adeptes de la « relance » européenne est la BCE  dont on conteste sur ce plan l’indépendance ; elle est invitée à financer la reprise, quitte à employer des moyens qui violeraient ses statuts et/ou les traités européens. Cette focalisation est d’autant plus regrettable qu’elle dédouane les gouvernements nationaux qui sont pourtant - avec leurs prédécesseurs – les seuls responsables d’avoir concocté et ratifié traités et règlements que « Bruxelles » et « Francfort » ne font qu’appliquer.
Or, toute analyse objective doit reconnaître que la BCE a déjà interprété les règles qui la gouvernent avec une très grande souplesse (de quoi fâcher la Bundesbank) et, ce faisant, peut être créditée d’avoir, à ce jour, « fait tout ce qui est nécessaire pour sauver l’€ ». Si la politique monétaire de l’UEM, confiée à la BCE, est un des aspects importants de la politique économique, il est tout aussi vrai qu’elle ne peut, à elle seule, être l’aiguillon d’un retour à la croissance.
Ainsi, la BCE doit imaginer l’utilisation de nouveaux outils de politique monétaire adaptés au cadre de l’UEM. C’est le cas des interventions  dites « non conventionnelles » qui, comme l’a parfaitement expliqué le Président Draghi, doivent tenir compte de la différence structurelle entre le marché du crédit du monde anglo-saxon (basé largement sur les marchés financiers) et celui de l’Eurozone (basé sur le secteur bancaire) qui échappe largement à la compréhension du monde politique. De plus, alors qu’aux Etats-Unis ou en Angleterre les banques centrales dialoguent avec un « gouvernement » doté de ressources et d’un budget conséquents, la BCE n’a aucun interlocuteur avec lequel coordonner ses interventions de manière efficace. En effet, cette « Europe », sensée par certains financer la reprise, ne peut, de  par les traités, recourir au financement monétaire ; de surcroît, par décision des pays Membres, elle est dotée d’un budget insignifiant et de ressources propres dérisoires ; elle n’a donc aucune possibilité de recourir de manière significative à l’emprunt (eurobonds, project bonds, etc.) susceptible d’être financé – en partie – par la BCE à l’instar des achats de titres de la dette publique par la Banque Fédérale des Etats-Unis ou la Banque d’Angleterre.
Il saute aux yeux de toute personne de bonne foi que, dans le cadre des Traités actuels, le financement direct par la BCE du déficit des pays Membres est impossible à mettre en œuvre sans créer d’importants risques d’aléas moraux ; pour les éviter il conviendrait d’encadrer strictement une telle politique ce qui reviendrait à réimposer des règles similaires à celles qui sont déjà incorporées dans le Pacte de Stabilité, le traité budgétaire, le six et two pack et qui, oh surprise, constituent précisément les sauvegardes imposées pour tout recours au Mécanisme Européen de Stabilité !

Il est cependant éminemment souhaitable que la BCE puisse, un jour, jouer un rôle comparable à celui de ses homologues américains, anglais ou japonais dans le financement de l’économie et intervenir efficacement dans la politique de taux de change. Cela implique une « fédéralisation » de la zone Euro et donc une révision profonde des traités qui n’est pas à l’ordre du jour.

Réclamer l’intervention de la BCE, au-delà de ce qu’elle accomplit déjà, comme panacée unique à la cure d’austérité et de réformes structurelles indispensables est une tromperie ; elle est propagée non seulement par les partis populistes/nationalistes europhobes mais aussi par de nombreux partisans, soi-disant europhiles, des partis dits « de gouvernement », toujours prêts à demander à l’Europe ce qu’ils savent qu’elle ne peut donner, car ils lui en refusent systématiquement les moyens.
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